Module 5 Scénarios – Guide du formateur ou de la formatrice
Les formateurs peuvent se baser sur ces scénarios et les adapter au contexte et aux questions auxquelles les enfants survivants et les travailleurs sociaux sont généralement confrontés. Ils sont présentés sous forme de scénarios qui mettent l’accent sur un aspect particulier. Toutefois, les formateurs doivent les mettre en contexte autant que possible afin d’inclure au moins quelques éléments de réflexion sur tous les aspects couverts par l’activité précédente. Ces quatre questions principales sont interdépendantes et les difficultés qu’elles présentent sont simultanées ; elles doivent donc être envisagées et traitées ensemble. Vos scénarios doivent en tenir compte. 

Scénario 1 – Consentement éclairé et assentiment 
[NOM] est une jeune fille de 12 ans.  Elle vient vous demander de l’aide parce que son oncle lui inflige des violences sexuelles. En même temps que vous lui expliquez les services et que vous obtenez son assentiment, vous lui dites que vous devez également obtenir le consentement éclairé de l’un de ses parents ou de l’une des personnes qui s’occupent d’elle. Elle dit qu’elle n’en a pas parlé à ses parents et qu’elle a peur de ce qui se passera s’ils l’apprennent.  Elle a peur qu’ils lui fassent des reproches et vous dit que si l’un de ses parents découvre ce qui s’est passé, elle sera battue pour être devenue « impure ». Elle vous demande si vous pouvez lui dispenser des services « en secret ».

Remarque pour les formateurs : Pour aborder ce scénario, il est essentiel de déterminer s’il est dans l’intérêt supérieur de l’enfant de dispenser des services à cette jeune fille sans que la personne qui s’occupe d’elle soit impliquée.  Les participants doivent penser à évaluer le niveau de maturité de la jeune fille et à discuter avec elle pour savoir si une autre personne adulte de confiance de son entourage pourrait être impliquée.  Le fait que l’auteur soit son oncle pose également un problème de sécurité majeur.  Mais, à l’âge de 12 ans, si la jeune fille semble suffisamment mûre et qu’elle n’est pas en mesure d’identifier une personne adulte susceptible de donner son consentement éclairé, son assentiment est alors suffisant parce qu’il est dans son intérêt.  

Questions supplémentaires pour la plénière (facultatif)
· Expliquez comment vous agiriez si la jeune fille était plus jeune,  et si elle était plus âgée.


Scénario 2 – Consentement éclairé et assentiment 
[NOM] est une jeune fille de 13 ans mariée à un homme plus âgé qui occupe une place importante dans la communauté.  Elle est mariée depuis quelques mois et vient vous voir à l’Espace sûr pour les femmes ou les filles parce qu’elle a entendu dire qu’elle pourrait parler à quelqu’un.  Elle vous dit que son mari la force à avoir des rapports sexuels avec lui, qu’il est très brutal et que c’est très douloureux.  Elle craint d’avoir besoin de soins médicaux.  Elle raconte qu’elle a essayé de se rendre au centre de soins local, mais qu’on l’a renvoyée en lui disant qu’elle devait venir avec sa mère.   Lorsqu’elle leur a dit qu’elle ne vivait plus avec sa mère et qu’elle était mariée, ils lui ont dit qu’elle devait demander à son mari de l’accompagner.  Elle vient vous voir parce qu’elle ne sait pas quoi faire. Les douleurs sont toujours présentes et son mari continue à la forcer à avoir des rapports sexuels même en sachant que cela lui fait mal.  Elle dit qu’elle n’a plus le droit de contacter sa famille.  

Remarque pour les formateurs : Dans ce scénario, les participants doivent penser aux besoins immédiats de la jeune fille en matière de santé et lui faciliter l’accès aux services.  À 13 ans, si elle est jugée suffisamment mûre, elle devrait être en mesure de donner son consentement éclairé puisque c’est dans son intérêt.  Le travailleur ou la travailleuse social(e) doit également essayer de comprendre s’il y a une autre personne adulte dans la vie de la jeune fille qui pourrait l’accompagner pour demander des services et si ce n’est pas le cas, si lui-même ou elle-même peut accompagner la jeune fille.  Le travailleur ou la travailleuse social(e) doit également réfléchir à la manière dont il ou elle peut défendre les intérêts de la jeune fille auprès des prestataires de soins de santé afin que celle-ci ait accès à des services confidentiels en toute sécurité.

Questions supplémentaires pour la discussion (facultatif) :
· Expliquez comment vous agiriez si la jeune fille avait 10 ans.

Scénario 3 – Gérer les limites de la confidentialité 
[NOM], un garçon de 7 ans, a subi des violences sexuelles de la part d’un cousin plus âgé lorsque leurs deux familles ont emménagé dans le même abri après qu’une tempête a détruit celui du cousin. C’est son professeur qui vous l’envoie, car il a remarqué un changement important dans son comportement, et ce de manière très soudaine. Sa mère l’a amené au centre pour vous rencontrer, mais lorsque vous lui expliquez les services que vous proposez et le principe de confidentialité, elle se montre très inquiète et dit qu’elle ne savait pas que le centre était un endroit pour « des gens comme ça », et que personne ne doit savoir qu’elle a amené son fils ici. Vous essayez de lui expliquer de nouveau le principe de confidentialité en lui disant que vous ne parlerez à personne de leur venue ni de la raison de leur visite. Elle se répète et réitère ses craintes que les autres ne l’apprennent. Vous essayez d’expliquer le principe de confidentialité d’une autre manière, mais cela n’a pas l’air de la rassurer. 

Remarque pour les formateurs : Dans ce scénario, les participants doivent avant tout réfléchir aux compétences de communication – non seulement à la manière d’expliquer le principe de confidentialité à la mère et à l’enfant de manière compréhensible, mais aussi en évaluant les inquiétudes de la mère concernant ce qui se passerait si quelqu’un l’apprenait. A-t-elle peur d’être stigmatisée, d’être en danger ?  En travaillant avec elle pour comprendre ses inquiétudes et planifier des mesures de sécurité et d’atténuation des risques, elle se sentira peut-être plus à l’aise.   Vous pouvez également la rassurer en réitérant votre engagement éthique et professionnel à respecter le principe de confidentialité comme mesure de sécurité.  

Questions supplémentaires pour la discussion (facultatif) : 
· Que feriez-vous peut-être différemment si le garçon avait 14 ans ? 


Scénario 4 – Obligation de signalement 
Vous travaillez dans un environnement où une loi exige que toutes les personnes survivantes de violences sexuelles se rendent à la police pour obtenir un formulaire spécifique et présentent ce formulaire aux agents de santé avant que ces derniers ne puissent leur dispenser des services. Cette loi a été récemment abrogée et les équipes de santé peuvent désormais dispenser des services aux personnes survivantes sans le formulaire de la police. Toutefois, la loi stipule que les agents de santé qui dispensent des services aux personnes survivantes sans le formulaire peuvent perdre leur licence médicale et être poursuivis pour avoir enfreint la loi. Pour cette raison, et parce que personne ne sait que cette loi a été abrogée, de nombreux prestataires de soins de santé ne dispensent toujours pas de services sans le formulaire. Une jeune survivante de 8 ans avec laquelle vous travaillez est venue avec sa mère et se plaint de douleurs au niveau de ses « parties intimes ». Sa mère et elle veulent toutes deux qu’elle bénéficie de services de santé, mais lorsqu’elles se sont présentées au centre de soins local, on les a renvoyées. Elles sont venues vous demander de l’aide après avoir été renvoyées. Elles craignent aussi que le personnel médical ne les signale à la police si elles retournent au centre de soins.  

Remarque pour les formateurs :  Il est essentiel de savoir comment obtenir des services de santé pour cette jeune fille, étant donné l’obstacle que représentent les prestataires de services de santé qui refusent de dispenser des services en l’absence d’un rapport de police.  Dans ce cas, le travailleur ou la travailleuse social(e) doit envisager d’accompagner la survivante et la personne qui s’en occupe à l’hôpital et de plaider sa cause auprès du personnel de santé.  Les travailleurs sociaux doivent essayer d’identifier un superviseur à l’hôpital avec lequel s’entretenir, expliquer le changement de loi et obtenir l’assurance que la nouvelle politique sera suivie par le personnel de santé.  Le travailleur ou la travailleuse social(e) peut apporter des copies imprimées de la nouvelle loi pour que le personnel de santé puisse les lire.  Le travailleur ou la travailleuse social(e) doit accompagner la survivante et la personne qui s’en occupe au centre de soins et être présent(e) pour faciliter l’accès aux services.  Si l’hôpital maintient son refus, le travailleur ou la travailleuse social(e) doit examiner s’il existe d’autres centres de soins dans lesquels la jeune fille pourrait se rendre.  Enfin, le travailleur ou la travailleuse social(e) doit discuter avec la mère de ses inquiétudes concernant le retour au centre de soins et le risque qu’un signalement à la police soit effectué.  L’identification de ces inquiétudes et la planification de mesures de sécurité peuvent aider à la rassurer.     

Questions supplémentaires pour la discussion (facultatif) :
· Agiriez-vous différemment si la jeune fille avait 14 ans ? 


Scénario 5 – Gérer la prise de décision
[NOM] est un garçon de 11 ans qui fait l’objet d’une gestion de cas depuis deux mois après que sa mère a découvert qu’il subissait des violences sexuelles infligées par un voisin. Sa mère soutient [NOM] et assiste généralement à ses séances de gestion de cas. Lors de la dernière séance, vous avez abordé la question du retour à l’école et de la reprise de certaines activités au centre d’accueil pour enfants que [NOM] fréquentait auparavant. Juste après avoir été maltraité, [NOM] n’est pas allé à l’école, car il était bouleversé et avait trop peur de quitter la maison. Cela fait quelques semaines qu’il va mieux et qu’il a commencé à exprimer le souhait de retourner à l’école et de participer à certaines activités avec ses amis. La mère de [NOM] ne l’a pas autorisé à retourner à l’école ni à prendre part à d’autres activités. Elle dit que [NOM] est encore sous le choc et qu’il a besoin de plus de temps pour se rétablir. [NOM] insiste sur le fait qu’il est prêt et qu’il veut retourner à l’école. Vous avez essayé de parler avec eux et suggéré une reprise progressive, une activité à la fois. [NOM] et sa mère ont tous deux refusé cette option, préférant conserver leur position initiale et rien d’autre.

Remarque pour les formateurs : Dans ce cas, le travailleur ou la travailleuse social(e) doit penser à évaluer le niveau de maturité de l’enfant et sa capacité à prendre des décisions par lui-même, et aider la mère à percevoir cette capacité.  Le travailleur ou la travailleuse social(e) doit évaluer les inquiétudes et les craintes de la mère avec elle concernant le retour de l’enfant, et ce qu’ils peuvent faire ensemble pour la rassurer.  Il peut être utile que le travailleur ou la travailleuse social(e) ait une séance séparée avec la mère pour lui faire comprendre qu’il est important que son fils retrouve un certain niveau de normalité et que le fait d’être en contact avec d’autres enfants peut être bénéfique pour sa guérison.  Le travailleur ou la travailleuse social(e) doit continuer à trouver un compromis entre les deux et à mettre en œuvre un plan de sécurité et d’autres stratégies qui permettent de dissiper les craintes de la mère.

Questions supplémentaires pour la discussion (facultatif) : 
· Agiriez-vous différemment si le garçon était en situation de handicap ?  Et s’il était plus âgé ?
